IMPORTANT

Le présent acte est mis à disposition gratuitement par Étienne Deshoulières, avocat au barreau de Paris, sous licence Creative Commons BY-NC-SA, aux fins d’information, sans aucune garantie quant à son efficacité dans votre situation particulière. Etienne Deshoulières et Familles-LGBT déclinent toute responsabilité quant à l’utilisation de cet acte.

La conclusion de cet acte ne nécessite pas obligatoirement d’avoir recours à un avocat ou à un notaire ou de réaliser un enregistrement en mairie. Toutefois, nous vous conseillons fortement d’avoir recours à un avocat pour vous conseiller avant de signer ce document juridique vous engageant.

Convention de trouple

La présente Convention de trouple est conclue entre : 

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, 
ci-après dénommé « <Conjoint 1> », 

et

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, représenté par les Parents aux fins des présentes,

ci-après dénommé « <Conjoint 2> »,

et

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, 
ci-après dénommé « <Conjoint 3> »,

d’autre part. 
Ci-après ensemble « les Partenaires ». 

EXPLICATION DU CONTEXTE
Les Partenaires partagent une vie commune à trois. 
Au jour de la conclusion du présent contrat, les Partenaires ont établi leur résidence commune au <adresse>.
C’est dans ce cadre que les Partenaires ont décidé de conclure la présente convention de trouple en vue d’organiser leur vie commune. 

ENGAGEMENTS RECIPROQUES
ARTICLE 1. Constat de l'état d'union libre

Les Partenaires déclarent qu'ils ont établi entre eux une communauté de vie à l’adresse suivante : <adresse>.
Les Partenaires ne contractent aucune obligation d’établir leur résidence ou leur domicile légal à cette adresse. 

ARTICLE 2. Propriété des biens  

2.1. Propriété séparée

Chacun des Partenaires conserve la propriété des biens ou droits meubles et immeubles qu'il possède à ce jour, mais aussi qui lui adviendront pendant le cours de la présente union, tant en raison d'actes onéreux que gratuits. Ce droit de propriété personnel emporte celui d'en jouir et d'administrer lesdits biens librement. 

2.2. Propriété indivise

En cas de propriété indivise entre les Partenaires, les dispositions des articles 815 et suivants du code civil seront applicables aux droits possédés personnellement par chacun d'eux. Il en sera ainsi, tant en ce qui concerne le droit de demander le partage ou de rester dans l'indivision, que des dispositions concernant la gestion de l'indivision et, en cas d'aliénation des droits indivis de l'un des Partenaires, du droit de préemption de l'indivisaire.

2.3. Preuve de la propriété

La preuve du droit de propriété s'établit par tout moyen de preuve écrite ou testimoniale. Les biens sur lesquels aucun des Partenaires ne peut justifier d'une propriété exclusive sont réputés leur appartenir indivisément à chacun. Dès à présent, ils établissent, ainsi qu'il  résulte de l'inventaire contradictoire sous seing privé ci-annexé, la consistance de leurs biens personnels à ce jour.

2.4. Présomptions de propriété

Les Partenaires conviennent que celui ayant acquitté le prix d’un bien est réputé en être propriétaire, sauf preuve contraire. 

ARTICLE 3. Charge des dettes

3.1. Principe
Chacun des Partenaires reste tenu des dettes nées en sa personne avant ou pendant l'union.

3.2. Exception : dépenses ménagères
Les Partenaires décident de mettre en commun la charge des dépenses ménagères que leur communauté de vie doit susciter. Sont réputées charges ménagères :  
- loyer,

- charges locatives,

- équipements communs du local d’habitation,

- ménage et entretien du local d’habitation,

- courses d’alimentation communes,

Chacun des Partenaires s'oblige envers les autres à supporter la charge des dettes ménagères à proportion de ses facultés contributives. Dans le revenu global, tel qu'il résulte du dernier avis d'imposition de chacun des Partenaires, la proportion de chacun dans la contribution sera fixée par le rapport « revenu personnel sur revenu global ».
Cet engagement vaut entre Partenaires. Il ne peut valoir caution au prodit d’un tiers. 

ARTICLE 4. Pouvoir des Partenaires

Chacun des Partenaires dispose et administre librement ses biens personnels. De plus, dans le cadre de la gestion de la vie quotidienne et de l'engagement des dettes ménagères, chaque Partenaire se donne pouvoir de se faire représenter par l'autre, à l'exception de la conclusion de tout emprunt ou convention de cautionnement qui n'engageront les Partenaires que s'ils y ont consenti directement.
ARTICLE 5. Liberté sexuelle, amicale et sentimentale
Les Partenaires conservent leur pleine liberté sexuelle, amicale et sentimentale. Les relations sexuelles, amicales ou sentimentales entretenues par un Partenaire avec un tiers ne pourront en aucun cas fonder une rupture de la présente convention à ses torts. 

ARTICLE 6. Dissolution et liquidation de l'union

6.1. Cause de dissolution 

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 

La dissolution de l'union procède de l'une des causes suivantes :

· la dissolution involontaire issue du décès ou de l'absence déclarée d'un Partenaire ;

· la dissolution volontaire procédant de la déclaration unilatérale de l'un des Partenaires  ou de leur décision commune.

Toutefois, en cas de décès, d'absence déclarée ou de déclaration unilatérale d’un Partenaire, les deux autres Partenaires pourront décider de poursuivre le présent contrat entre eux. 

La conclusion d’un pacte civil de solidarité ou d’un mariage entre deux des trois Partenaires n’aura pas pour effet de remettre en cause la présente convention. 

6.2. Inventaire - Liquidation
Les opérations à accomplir sont les suivantes :

· les actifs personnels et indivis des Partenaires seront inventoriés et évalués au jour de la cause de la dissolution ;

· un état des créances et de dettes croisées des Partenaires sera établi à la même date, comprenant, outre le montant de ces dettes, le caractère personnel ou solidaire de celles-ci.
Les parties devront procéder à la liquidation de leurs intérêts dans les trois mois de la cause de dissolution. Passé ce délai, une partie pourra contraindre les autres à s'exécuter, sans préjudice de tout droit à dommages­-intérêts.

6.3. Remboursement des créances entre Partenaires

Les créances, que les Partenaires auraient l'un envers l'autre et que la dissolution révélerait, suivront les règles du remboursement des créances selon le droit commun.

Toutefois, afin de simplifier le règlement de ces créances, les Partenaires conviennent :

· que les sommes dues par l'un des Partenaires à l'autre ne porteront intérêt qu’à compter de la mise en demeure que  le créancier  aura adressée à son débiteur ;

· que lorsque l'ensemble des créances de l'un des Partenaires à l'encontre de l'autre n'excédera  pas 2000 euros, soit en valeur brute, soit  par suite de la compensation avec des créances réciproques de l'autre compagnon, ladite créance sera abandonnée.

6.4. Action de in rem verso

Lorsque, au cours de l'union libre, l'un des Partenaires aura travaillé sans rémunération au profit de l'activité professionnelle de l'autre, à l'époque de la dissolution, le compagnon bénéficiaire devra lui en tenir compte, soit en l'indemnisant en lui versant  un capital  ou une rente, soit en lui attribuant en nature un bien d'une valeur équivalente.

Il devra être tenu compte de ce que le demandeur à cette action aura lui-même bénéficié du produit de l'activité de son compagnon pour assurer le financement de sa vie quotidienne.

6.5. Protection des Partenaires survivants
Le Partenaire propriétaire des droits par lesquels était assuré lors de son décès le logement des Partenaires de l’union concède aux survivants un droit d'usage personnel pendant une durée de cinq ans. Les Partenaires survivants pourront donc conserver le logement pendant une durée de cinq années à compter du décès. 
ARTICLE 7. Clause d’arbitrage

Tout litige relatif à la présente Convention ou en lien avec elle sera tranchés par voie d’arbitrage conformément au règlement du Tribunal arbitral des affaires familiales (www.tribunal-familial.fr)
. 

SIGNATURES

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	<Conjoint 1>

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	<Conjoint 2>

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	<Conjoint 3>


La présente Convention est signée en trois exemplaires originaux dont un exemplaire est remis à chaque Partie.

Parapher chaque page de la Convention. Faire précéder la signature de la mention « Lue et approuvée ».
� Le terme « tribunal arbitral » est le nom juridique pour désigner l'institution privée chargée par les parties de trancher un différent. Un tribunal arbitral est composé d'un ou plusieurs arbitres. La décision prise par un tribunal arbitral est appelée sentence. Elle est obligatoire. Elle s'impose aux parties comme le jugement rendu par un juge étatique.
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